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LaHaye,19 Mars.

S. M. la Reine a quitté la résidence, ce matin à 9
heures, se rendant à Helvoelsluis, pour y attendre
l'arrivée de S. M. Guillaume 111.

LL Exe. les ministres de l'intérieur et de la marine
sont partis de La Haye ce malin à 7 heures, se rendant
égalementà Helvoetsluis.

Revue Politique.
Les journaux de Turin du 13 gardent le même silence que

ceux de la veille sur la question do la guerre et sur la dénoncia-
tion de l'armistice. La Concordia dit toutefois que le Piémont est
prêt àrecommencer la guerre avec une armée do 120,000hom-
mes. D'autre part, une lettre de Turin, en date du 14 , annonce
le départ du roi pour Alexandrie. On dit , en outre , que la re-
prise deshostilités est fixée au 21 mars.

LlOpinione rapporte un bruit, suivant lequel les ambassadeurs
d'Angleterreet de France auraient déclaré au nouveau ministère
qu'ils demanderaientleurs passeports , si le Piémont recourait de
nouveau à la voie des armes.

Ce qui est certain, c'est que les représentants des deux puis-
sances médiatrices ont fait de grands effortspour ramener Char-
les-Albert à des idées pacifiques. La communication faite à la
Presse, et qu'on trouvera plus loin, ne laisse aucun doute à ce
sujet.

Une correspondance que nous trouvons dans un journalde
Paris, et que nous reproduisons plus loin, fait lerécit d'une en-
trevue quiaurait eu lieu entre le roi Charles-Albert et l'ambas-
sadeur d'Angleterre , et dans laquelle ce prince aurait reproché
en termes très-vifs au diplomate anglais , la conduite des gou-
vernements deFrance et d'Angleterre dans la question lombarde.

La situation do Venise est toujours desplus compliquées. Cet
état de choses a dû changer le 7 (nos nouvelles sont du 6) parla
nomination de Daniel Manin, comme chefdu pouvoirexécutif.

ARome, le comité exécutif et le ministère en masse avaient
donné leur démission; mais l'assemblée ayant décidé, en comité
secret, que l'on déférerait de très larges pouvoirs au comité exécu-
tif, vu la gravité descirconstances, celui-ci a consenti areprendre
le pouvoir. Il reste à savoir maintenant si ces résolutions seront
approuvéespar l'assemblée en séance publique.

Leroi de Naples a dénoncé, dit-on, le 5 mars, l'armistice
ivec laSicile. En conséquence, les hostilités devaient être repri-
ses le 15.

On disait que l'expédition napolitaine se composerait de 30,000
soldats. H y a lieu de croire ce chiffre exagéré, bien que le gou-
vernement, si les journaux disent vrai, paraisse fermement ré-
olu à agir avec la plus grandevigueur, et qu'il veuille engager la

lutte sur tous les points à la fois.
On ajoute que , dans le cas où un arrangement pourrait encore

être conclu entre Naples et la Sicile , le prince Cassaro, noble
-icilien, qui jouit d'une grandepopularité dans son pays, serait
nommé vice-roi de l'île.

Tout cela a besoin de confirmation.
Il paraît certain que le cabinet anglais et le ministère français

■ont d'accord sur l'attitude qu'ils doiventprendre en présence de
lareprise deshostilités entrela Sicile et leroi de Naples. On as-
are que l'amiral Baudin et l'amiral Parker ontreçu l'ordre de se
étirer des eaux siciliennes. Le premier de ces deux amiraux va

rentrer à Toulon avec sa flotte, l'autre se rend àMalte : ce qui fe-
rait supposer que les deux puissances qui sont intervenues dans
la question sicilienne se décidentà laisser les Napolitains et les
Siciliens vider leurs querelles sans s'interposer entre eux.

Pour rester fidèle à son programme, l'assemblée nationale de
France a voulu commencer vendredi la discussion du budget.
.Mais , dès le premier pas , elle a trébuché et n'a su comment ou-
vrir le débat. M. Mathieu (de la Drôme) a demandé la parole sur
l'ensemble de la loi. Or, deuxbudgets spéciaux sont seuls distri-
bués. Néanmoins l'assemblée n'a pas voulu en avoir le démenti ,
et elle a autorisé une discussion générale, qui ne peut rien avoir
de sérieux. M. Mathieu (de la Drôme) la bien prouvé.

Personnenes'est donné la peine de répondre à l'orateur mon-tagnard. M. le général Bedeau seulement a démenti un fait ar-
ticulé par lui. M. Mathieu, qui a parlé de tout , avait prétendu
que larévolution de février était due à la désobéissance de l'ar-
me , qui avait refusé d'exécuter les ordres de ses chefs. M. le
général Bedeau a énergiquement nié ce fait , et affirmé, dans la
fatale journée du 24, que le gouvernementavait donné l'ordre for-
mel aux généraux d'éviter toutconflit avec la population.

M. Jules de Lasteyrie a m< ntré, avec beaucoup de sens et de
vérité, que l'impôt des 45centimes, loin d'avoir élé le résultat des
déficits financiers du derniergouvernement, a été rendu néces-
saire par l'absurde politique de M.Ledru-Rollin.

La discussion générale sur le budget a continué samedi au mi-
lieu d'unabattement complet de l'assemblée. Toute la première
moitié de la séance a été consacrée à un duel financier entreMM.
Goudchauxet AchilleFould.

Abandonnant le terrain rétrospectif, M. Passy a fait de nou-
veaul'exposé financier dont il avait présenté le tableau , en dépo-
sant les annexes du budget de 1849. Depuis cette époque, la
situation est devenue plus rassurante encore. La rentrée des im-
pôts se fait, chaque jour, avec plus de facilité; les travaux re-
prennent, la confiancerenaît et se consolide ; il faut donc s'atten-
dreà voir combler , en partie, le découvert de 1849.

Le discours de M. Passy a étéaccueilli avecune o-randefaveur,
même par la Montagne et la gauche, qui ontsu beaucoup de gréà M. le ministre des finances d'avoir déclaré que la république

était parfaitement en état d'administrer les finances avecordre et
économie. Ce discours a terminéla discussion générale, et l'assem-
blée a passé à l'examen dubudget des travauxpublics.

Le vote de l'assemblée aété interrompu parvue proposition de
M. le ministre de l'intérieur qui ademandé de nouveau la discus-
sion du projet de loi sur les clubs.

La fermeté du langage do M. le ministre do l'intérieura été
comprise; 403 voix contre 315 ont adopté la proposition de M.
Léon Faucher. Le projet de loi sur les clubs sera discuté lundi.

Le Moniteur universel publie encore un nouveau résumé des
tentatives de désordre que la république rougo promène sur tous
les points de la France. Partout heureusement l'autorité a eu
raison de ces misérables manifestations qui attestent à la fois la
rage et l'impuissance des anarchistes.

La réunion de la rue do Poitiers publie enfin sa circulaire ,
pièce importante qu'on attendait depuis longtemps, mais que les
convenances lui défendaient de faire paraître avant le dernier
vote de la loi des élections.

Onremarquera l'esprit de conciliation, de prudence et de loy-
auté qui règne dans toutes les parties de cette déclaration, et qui
en fait une Suvre digne des signataires.

M. G. de Arenoz , attaché au cabinet du général Narvaez ,
vient d'arriver à Paris , où il n'a dû ; éjourner que quelque heu-
res. Il se rend àGaëte, et ilestporteur des pleins pouvoirs du gou-
vernement espagnol, adressés à M. Martinez de la Rosa , pour
traiter des conditions de l'intervention en faveur du pape qui a
été arrêtée par les cabinets de Paris , de Madrid et de Naples.

Le courrier d'Allemagne nous a apporté des nouvelles de
Vienne du 15 mars. La ville jouissait de la plus parfaite tran-
quillité. Les bruits répandus à Berlin sur des troubles qui y au-
raient éclaté sont dénués de tout fondement.

Les opérations de la guerre en Hongrie sont poussées avec la
plu» grandeactivité. Bem aété battu et la jonction descorps d'ar-
mée de Puchner et d'Urban a pu s'effectuer, et suivant le dernier
bulletin de l'armée, publié le 15 à Vienne, toute la rive gauche du
Maros de la frontière transylvanienne jusqu'àla Theiss est déli-
vrée des insurgés.

La nouvelle note autrichienne adresséeà Francfort a été pu-
bliée

;

elle s'exprime très nettement sur le maintien de l'indé-
pendance de l'Autriche vis-à-vis de l'Allemagne.

La haute-cour a ordonné la mise en liberté du comte Prafo,
membre de la diète de Kremsier qui, comme on sait, avait été
arrêté avec son collègue Fischhof. Ce dernier est mis en état
d'accusation et doit comparaître devant la cour. Des mandats
d'arrêt sont lancés contre les ex-députés Violand, Flister et
Kudlich qui sont en fuite.

J_aquestion de l'unité allemande vient d'être posée et résolue
au sein de la chambre haute le Prusse, dans le sens de la propo-
sition faite au parlement de Francfort par M. Welcker. Dans sa
séance du 14, l'assemblée a adopté un amendement de M. de
Vincke, aux termes duquel l'Allemagne se constituerait, définiti-
vementet promptement, sans l'Autriche,pour le cas où celle-ci ne
voudrait pas se ralliera l'opinion delà majorité. Cet amende-
ment a été voté à la presqu'unanimité.

M. le comte Stadion,ministre de l'intérieur en Autriche, est ar-
rivé mardi à Francfort. Sa présence dans cette ville serattache à
la question de l'unité de l'Allemagne. Il vient sans doute tenter
un dernier effort en faveur dece grandprincipe.

Los correspondances et journaux de Prusse parlent de l'immi-
nence d'une guerre avec la Russie. A Berlin on travaille nuit et
jour dans les arsenaux; on prétend môme que l'ordre d'appeler la
landwehr sous les drapeaux est déjà signé et prêt à être en-
voyé en cas de besoin. Ces mêmes correspondances assurent que
la garde impériale a quitté St-Pétersbourg et est déjà arrivée à
Riga.

La nouvelle du blocus des ports du Schleswig-Holslein par le
Danemarck aproduit une grande sensation à Berlin.

M. de Camphausen a quitté Berlin lo 16 do ce mois; il retourne
à Francfort. On le dit porteur d'une déclaration du gouverne-
ment prussien, conçue dans des termes très-tàvorablos pour l'u-
nité de l'Allemagne.

Rien de nouveau du Schleswig.

Son Exe. Ie ministre de la guerre a adressé samedi
dernier la circulaire suivante aux autorités militaires:

�Aux autorités militaires supérieures de toutes les garnisons.
„J'ai l'honneur devous transmettreci-joint une proclamation

par laquelle il est donnéconnaissance à la nation néerlandaise de
la mort de notrebien-aimé Roi Guillaume 11, décédé cette nuit à
Tilburg,à la grande etprofonde douleurde la Maisonroyale et de
tous ses sujets.

„Je vous prie de porter ce document immédiatement àla con-
naissance de la garnison de Vous rassemblerez lescorpsà cet
effet en grande tenue.

„Je vous invite, après avoir donné lecture do cette proclama-
tion, à faire connaître à la garnison que j'ai l'intime conviction
que toute l'armée déplore amèrement avec moi la perte de notre
excellent et bien-aimé prince, qui a été pour elle un si digne chef
etcommandant. En attendant les ordres de son royal successeur,
l'armée, j'enai la confiance, donneraune grande preuve des re-
grets qu'elle éprouve de cette perte à jamais déplorable, par son
attachement au Roi Guillaume 111et à l'ordre et à la loi, ainsi
qu'elle l'a fait jusqu'ici en toutescirconstances d'une manière si
digne d'éloges. „Le ministre de la guerre,

Voet. „
„LaHaye, 17mars 1849.,,— Samedi dernier, dans l'après-midi, la garnison de La Haye

a étéréunie dans la Plaine Alexandre; les troupes se sont formées

on carré, et l'officier supérieur, ayant le commandement do la
garnison, ,i annoncé officiellement aux officiers et aux troupes la
mort duRoi, en leur rappelant en même temps que le maintien
des lois, de l'ordre et de la tranquillité publique, fut toujours le
premier devoir du soldat.—L'autorité communale de La Haye a fiît publier, samedi
dernier, dans l'après-midi, la proclamation suivante:

„Lesbourgmestreet éclievins de la ville de. La Haye, nya'nfcrcçu la triste
noiivellequeS.M. Guillaume 11, notre auguste et bien-àim. Roi. est décédé
aujourd'hui. Tilbourg,inviteparlésprésentestous les habitants,pendantces
joursde profonddeuil,,s'abstenir debruit.de chant et de toutdivertissement
public.„Lesbourgmestre etéchevins ont laconviction que , danscette royal erésù
dence, dont les habitants doivent tant .l'humanité et à la bienfaisance du
rrincequileurestravi.il ne serapas nécessaire d'insisterdavantagepour leur
recommander l'ordreet Jatranquillitédans ces tristescirconstances. „

Bulletins de la bourse d'Amsterdam.
Amsterdam, samedi 17 Mars. — La funeste nouvelle de la

mort duRoi, a défavorablement agi sur nos fonds nationaux,
qui ont tous fermé plus laibles. Nous devons faire remarquer ce-
pendant, qu'aux cours en baisse ii s'est présenté beaucoup
d'acheteurs, ce qui, malgré la réduction, donnait à la bourse
unecertaine fermeté, et les cours se sont même relevés, etont
presque atteint les cours de clôture de la veille

;

les spéculateurs,
quoique abattus par cetévénement , ne voient dans l'avenir aucun
motif de défiance, et prouvent déjà d'avance qu'ils ont la per-
suasionque le lien étroit qui, depuis des siècles, unit la maison
d'Orange àla Néerlandc , préservera cettefois encore la patrie de
de toutes secousses. (Handelsblad.)

Amsterdam, Dimanche 18 Mars. — Des achatsconsidérables
qui se sont effectués aujourd'hui eu intégrales ont produit une
hausse de 1 p.c. dans lecours de ces fonds. Le 3 et le 4 p.c. se pla-
çaient également en hausse (Idem.)

(CORRESP.PARTIC.DUJOURNAL

DELA

HAYE.)

Paris, 17 mars 1849.
Le chancelier Oxenstiern envoyait son fils à sa place au con-

grès de Munster, expressément,lui disait-il, pour qu'il pût ap-
prendrepar sa propre expérience, àquels hommes il plaît quelque-
fois à Dieu de livrer les destinée* des peuples. C'est sans doute
pour un motifanalogue quevous faites connaître à vos lecteurs les
détails du trop fameux procès deBourges. Vous faitos bien, mon-
sieur. On ne saurait, pour renseignement despeuples qui ont en-
core conservé leurraison, multiplier trop lesexemples de ceux qui
l'ont perdue. Cestàmourir de honte pour une nation qui se pré-
tend la plus intelligente , la plus civiliséo, la plus couraoeiise de la
terre,que d'êtreobligée de se faire àelle-même et defaire à l'Euro-
pe cetaveu : „C'est cependant notre ingratitude envers un pouvoir„ qui nous avait assuré dix-huitannées de paix et une prospérité„dont notre misère actuelle nous fait doublement sentir le prix ;„c'est notre fol appui prêté aux rhéteurs ambitieux dont l'oppo-„ sition égoïste et injuste aconstammentruiné ce pouvoir; c'est ,„enfin , le coupable oubli de nos devoirs de sujets et de citoyens ,„en février 1848, qui a jeténotrebelle patrie dans cechaos épou-„ vantable où une poignée d'infâmes brigands (1) et de misérables„frappés de la démence la mieux caractérisée (2), ont été sur le„point de serendre maîtres de la France. „ Et que l'on ne dise
pas que cela eût été impossible; que ces Mazaniellos du XIX'
siècle no seraient pas restés vingt-quatre heures au pouvoir. Le
pays gui a pu pousser le manque de courage civique et de bon
sens , ou l'excès d'indifférence et d'apathie au point de se laisser
gouverner à l'intérieur et représenter auprès de l'Europe , parun
Ledru-Rollin , un Albert et un Louis-Blanc, ce pays aurait subi
avec la même résignation le joug tyranniqued'un Blanqui et d'un
Raspail , pour tomber enfin de chute en chute, toujoursenbaisant
avec humilité les verges dont Dieu se sert pour le châtier, à ce
dernier degré, d'ignominie où les décrets portés au nom do la
France , eusseiit été signés par le savetier Chéuu en compagnie
du cuisinier Laflotte.

L' Assemblée nationale qui, avec le Corsaire, fait partie du petit
nombre des journaux français toujours courageux et raisonna-
bles , aux doctrines desquels les amis de l'ordre social peuventad-
hérer sansréserve , contient sur ce môme procès de Bourses des
réflexions très judicieuses. Les voici :„ Nous avonsété frappés de deux sentiments a l'aspectde ces débats : 1°
lapetitesse des accusés,] sans aucune valeur réelle. Et c'est dans de telles
mains que serait tombée la société française, naguèresi renommée par son
élégance,son esprit, sa littérature! Nous aurions été eupleine barbarie. 2°
L'attitude siparticulièrement fausse deshommesqui poursuivent.Lst-ee que
faseulc force des accusés nerésulte pas de ce qu'ilspeuvent dire : En quoile
15 mai diflère-t-il du 24 février ? en quoi les bandits déguenillés quienvahi-
rent lachambre des députésdifféraient-Us des clubs qui prononcèrent fa dis-
solution desreprésentants ? „

„MM.Huber, liaspail. Blanqui, Barbèï faisaient-ils autre chose que ce
qu'avaientfait MM; Et. Arago,

Caussidière,

Ch Lagrange, Ledru-Rollin î
Les physionomies sont les mêmes, commeles pavés, les barricades, sont res-
tés les mêmes. Les listes du gouvernementprovisoire-Blanqui, jetéesparles
croisées, avaientbeaucoup de similitude.il me semble, avec les listes portées
le 24 févrierau boutdebaïonnettesquandlaterreur étaitjdans toutes les âmes,
etque les députés étaient obligés defuir ni plus nimoins qu'une grandepor-
tion desreprésentants au 15 mai. „

Un des hommes dontles folles utopies ont fait le plus de mal à
laFrance dans ces derniers temps, estsans contredit LouisBlanc.
Ce monsieur, contrairement àsa promesse , ne s'est pas livré àla

( I ) Voyezleur projet dedécret frappant les riches d'un milliard d'impôt.
Comme chez ces genssurtout l'appétit vienten mangeant, on comprendbien
queBarbés et consorts ne se seraient pasbornés _

ce premier milliard.
(2) Voyez le décretquiordonne alaRussie et .l'Allemagne dereconstituerfa Pologne , et quileur signifie qu'encas derefus ,laTrance leur déclareraà

f'instant la guerre.



justicede son pays; il a préféré se justifier de loin, en lançant de
Londres , où il s'est réfugié, un appelaux honnêtesgens. Le Courrier
Wrancais, en rendant compte de ce pamphlet , où la vaniteuse mé-
diocrité de l'auteur brille dans tout son éclat, termine par estte
remarque d'une vérité incontestable.

�L'histoire signalera un jour comme un des phénomènes los„ plus étranges de notre époque, le pouvoir malfaisant quo les
�circonstances ont prêté àun si médiocre rhéteur, etce sera la
�condamnation la plus cruelle de notre état social que d'avoir pu
„être mis en dangerpar les fureurs déclamatoires de cet Annibal
ppàur rire expende Annibalem !.... „

Et, puisque j'en suis à ce sujet, jeveux,par un exemple puisé
dans l'apologie même de Louis Blanc , montrer la fragilité 'le
cette faveur publique qu'il est si facile aux flatteurs du peuple.
(l'obtenir pour quelques instants dans les temps de révolution.

M. Louis Blanc est d'uneexiguïté corporelle plus qu'ordinaire;
'j'est un do ces individus chétit's que, surtout lorsqu'ils se posent
en tribuns et en pourfendeurs de despotes, on ne saurait regarder
sans se sentir eni ié de rire on sans hausser les épaules. Or,voussa-
vez que lois du mouvement du 1.5 mai, lepeuple lui fit une ovation
des plus brillantes pour avoir dit , àce qu'il prétend, que la révo-
lution de février n'étaitpas de celles qui ébranlent les trônes, mais
de celles qui les renversent.Eh bien, il faut lire dans YAppelaux
ïonnêtesgens , avec quel soin minutieux sa vaniteuse naïveté le
porte à nous raconter les détails de l'enthousiasme populaire,
surtout les tendres et touchantes précautions avec lesquelles
on veillait à ce que ces manifestations énergiques de l'amour
qu'on lui portait no pussent l'incommoder on occasionner
e moindre mal àsa petite personne. Ne le laissez pas tomber!
Prenez garde de Vétouffer! furent les cris qu'il entendit de
toutepart au moment où il se sentit élever et porter en triomphe
sur les épaules de ses admirateurs. Enfin, ce fut si attendrissant
pour son i'ime sensible — (tous les révolutionnaires ont l'âme sen-
sible, Barbes élevait deux tourterelles à Vinccnnes, et Blanqui a
toujourssurses épaulesun serin apprivoisé)—qu'il faillit en perdre
connaissance, et qu'il fut obligé de rentrer dans son ancien loge-
ment pour se remettre de tant d'émotion?. Ici finit la période de
bonheur et de gloire pour notrehéros. Il comptait bien retourner
'e soir au palais du Luxembourget se,reposer enveloppé de beaux
iraps de Hollande, et se bercer de rêves dorés dans le lit de la
duchesse de Cazes, pour voir le lendemain, comme de coutume,
au moment de sortir, les deux battants s'ouvrir devant lui avec
grandfracas, etles huissiers de l'ex-chambre des pairs leprécéder
solennellement, la verge en main. Mais,hélas ! lo petit bonhom-
me avait oublié que la laveur populaire est aussi inconstante que
le vent; ou plutôt il était destiné à montrer aux mauvais citoyens,
par l'exsmple du sort qui allait le frapper, que la justice de Dieu
n'estpas toujours lente à humilier les fous orgueilleux qui ont la
prétention de corriger sou ouvrage, et à châtier sévèrement les
détestables ambitieux qui bouleverseraient le monde dans l'in-
térêt exclusif'de leur égoïsme ou de leurs chimériques théories.

Ici je vais laisser raconterà M. Louis Blanc lui-même cet épi-
sode de son histoire, qui n'est, comme on verra, que la paraphrase
de cette phrase connue: La roche tarpéienae estprès du Capitale.

Après qu'il se fut remis un peu de l'émotion causée par le
triomphe du matin, M. Louis Blanc retourna tout fier, tout
joyeux,à l'assemblée nationale. Voici l'accueil qui l'attendait :

Arrivé au vestibule,je l'as reconnu par quelques gardes

nationaux,

lisse
précipitèrent sur moi , en proie aunincroyable accès derage. J!n accusation,
disaient ceux-ci ;iljaut le tuer

;

ceseraplus tôtfait, „ disaientceux-là. Heu-
reusement, d'autres gardes nationaux, j'aimeàleconstaterici,mirentàme
défendre la même ardeur que leurs camarades mettaient, m'attaquer. Le
sérierai Duvivier parut en uniforme et fut un despremiers à protéger ma vie.
Parmi ceux quim'entourèrent et parvinrent _

nie sauverde lafureur la plus
aveugle qui fut jamais, jeciterai, avecreconnaissances.mes collègues Laro-
éhejaquelein, Boulay de laMeurthe, Woloivski, Adelsward, mon compatriote
Conti ; représentant de la Corse , le citoyenMoussette , le peintre Gigoux , un
lieutenantîle la garde nationale nomméFérey , délégué duLuxembourg.
„Il est certain, il est probabledu moins que,sans leur intervention, c'en

était fait rie moi. Ou m'arracha despoignées decheveux;onmit en pièce*
mon habit: ries misérables essayèrent de mefrapper par derrière à coups de

baïonnette;

il y eu eut un qui, ne pouvantm'atteindreautrement, saisit ma
main droite et me torditles doigts. J'entraidans l'assemblée, véritaWernent
couvert de lambe.utx. Dans cet état, peut êtreaurais-je dû m"attendre, delà
part de tous mes collègues . à quelques-uns de ces égards que commande
"e seul sentiment de l'humanité. Mais telest le cruel effet de certains ma-
lentendus, inséparables îles temps derévolution,queje ne trouvai,dans une
partie de rassemblée, que dispositions hostiles.Ma présenceàla tribune, ou
m'appelait le plus impérieuxdes devoirs , celui de témoignerhautement en
faveur de mesmalheureuxamis Albert et Barbes , provoqualesplus violents
marmures. �

Je n'ajouterai rien au récit que vous venez de lire. Aujour-
d'hui ce malheureux est fugitif et errant. Si l'exemple de cette
ignominieuse humiliation, infligée en vertu de l'arrêt: du seraspuni
par oit tu aspéché, à l'homme dont l'excessif orgueil forme un des
traits les plus caractéristiques, ne suffit pas pour arrêter à temps
les ambitieux tentés de marcher sur ses traces, il fiut les déclarer
incorrigibles et les abandonnuer à la triste destinée qui les attend
à leur tour.

Jevous disais tout-à-l'heure, à propos du milliard d'impôt dont
Barbes et consorts, s'ils avaient réussi, auiaientfrappé les riches
de „1 infâme ville deParis,, que probablement ils ne se seraientpas
arrêtés en si bon chemin..Jereçois àl'instant le compte-rendu de
la dernière séance de la Haute-Cour de Bourges. Voici ce que j'y
trouve :

„Barbes. J- veux m'explique, sur une aufre inculpation.
„Oui, j'ai demandé un milliard. Oui, jet'ai déjà dit, jeregrette de
„ne pas en avoir demandé deuxet do n'avoir pas trouvé le moyen
„de les faire payer. ,,

On n'aura pas de peine à croire àla sincérité de ces paroles.
Un peu plus loin, se défendant contre une autre inculpation,

8.-irbès s'écrie: „Moi, j'aurais appelé une ville infâme la ville de
„Paris, deux mois après qu'elle avait chassé le bonroi Louis-„Philippe, ce qui m'afait un sensible plaisir. „

Or, si jene me trompe, c'est ce sanguinaireLouis-Philippe qui
a accordé à Barbes, condamné il y a quelques années, à la
«.u'Uotine, pour meurtre, grâce delà peine de mort. C'est aussi.
ans doute le souvenir de cet acte d'exécrable tyrannie envers sofi

ami Barbes, qui a fait dire à Raspail dans uno audience précé-
dente et en parlant dus socialistes: „Nous n'nssassinons personne.
„Nous n'assassinons que les rois et les Mauvaises idées.,, —Ajoutons et le brin sens et la 3ociété.

Et voilà les hommes avec lesquels M. de Lamartine conspirait,
■e flattant —le croirait-on —de s'en servir comme de para-
tonnerre! Un homme qui n'eût pas été un illustre poète, mais

seulement doué du plus simple bon sens, aurait compris qu'il n'y
apas de coup de foudre si terrible dont les effets soient plus à re-
douter que l'action d'un paratonnerre tel que les Raspail et les
Barbes. Mais ces gens sublimes, toujours au sommet de fHeli-
con, finissent, de la hauteur immense où leur esprit s'élève sans
cesse, par se trouver tout-à-fait étrangers aux choses de ce bas
monde et,par oublier jusqu'auxprincipes les plus vulgaires quirè-
glent les rapports des hommes entr'eux dans l'état social.M.deLa-
martine en est un exemplefrappant. Jamais on n'a vu réuni dans
le même individu autant de grandeur, comme poète, à autant de
misère comme homme politique.

Les nouvelles de Rome, deFlorence et de Turin s'accordent
foutes à nous dépeindreces pays comme marchant de plus en plus
vers l'abîme. Le Journal desDébats d'hier vous a donné, dans une
lettre de Florence, des détails curieux sur l'esprit d'anarchie
qui y règne, spécialement dans l'armée. J'ai vu ce matin une let-
tre particulière de Turin , écrite par un officier sarde

;

cette lettre
n'est pas propre à rassurer les amis de la cause italienne sur l'is-
sue de la lutte où Charles-Albert se voit entraîné. L'auteur se
plaint surtout de l'incapacité complète des officiers supérieurs, à
commencer par lo général polonais qui a été investi du comman-
dement-en-chef. Du reste , ce correspondant est aussi d'avis quo
les concessions successives faites par la couronne aux exigences
de la démagogie , ne la sauveront pas, et qu'il est à craindre que
la dernière heure no vienne bientôt à sonner pour la maison do
Savoie.

Je ne puis terminer ma lettre sans vous citer un nouvel exem-
ple de ce vertige qui s'empare ici de quelques journaux, ayant
mission, à les en croire, de défendre l'ordre social contreles mau-
vaises doctrines.

D'après unecorrespondance particulière, leroi Charles-Albert,
répondant àl'envoyé anglais qui lui représentait la guerre comme
un acheminement vers la république, aurait dit:

� Si l'indépendance et l'unité de l'ltalie dépendaient de l'éta-„ blissement de larépublique, jeserais le premier , dès à présent,„ A PRENDRE LE BOX-SET ROCGE. „
Eh bien ! savez-vous quelle exclamation ce propos de Carbo-

naro insensé inspire à YEvéjisment, journal qui porto pour épi-
graphe ces mots : Haine vigoureuse de l'anarchie ? La voici textuel-
lement :

„Nous citons ces paroles, comme un exemple de patriotisme
„donné par les rois aux républicains. Un mot comme celui-là„ SAUVE UNE MONARCHIE ! „

Il faut quo j'ajoute que YEvénement est publié sous le patro-
nage d'un illustre poète, M. Victor Hugo. *

P.S. Je vois, par votre numéro du 16 qui me parvient à
l'instant, que votre correcteur a laissé subsister deux mots quo
j'avais sans doute oublié moi-môme do rayer dans mon manus-
crit. Permettez queje vous les signale : ce sont les mots bien com-
prise, qui suivent lemot „entente,, dans la 3' colonne, l*epage, 14 e

ligne d'en haut.

Nous avons dernièrement cité un article du journal rouge
YEvolution, publié en Suisse, et qui a pour principal rédacteur
M. Charles Heinzen; nous avons à citer aujourd'hui un article du
journalla République, qui se publie dans le grand-duché de Bade,
et qui montre, comme tous les autres journaux de même couleur,
l'espoir d'une prochaine levée de boucliers qui, cette,

fois,

doit
être générale, et embrasser la France, l'Allemagne et l'ltalie.

�Le gouvernement,dit la feuille rouge, ne peut rien entreprendre deson
�propre chef'; il faut, avant tout, qu'il obtienne fa permission des soi-disant
„représentantsdu peuple. Ce sont donc ces gens-là qu'il faut rendre res-
ponsables,et ils porteront en effet cette responsabilité lorsqu'une émeute,„unerévolte,unerébellion aura été tentéeetaura réussi. Comme cela n'est„pas encore arrivé (.nous croyons toutefois, nousjspéronset nous désirons que
„cela arrive bientôt), il faut aiguillonner contre elle la haine, lacolère et la„rage du peuple , afin que. le reste puisse bientôt s'ensuivre. „

La même feuille, dans son numéro 45, publie une correspon-
dance de Vienne qui se termine ainsi :„Sachez que lemoment arrivesur les ailes delàtempête, ohvouset toute„Feugeuce quiseditrégnerpar la grâce de Dieu, en vertu de son onction

;

„cette vermine bestiale,cette race

d'enfer,

couronnée, brillante, d'étoiles;
„ces bandits,ces voleurs etces assassins seront tellementécrasés sous les fu-„ sées,sous les grenadeset sousd'autresprojectilesincendiaires,que le peuple„euseraà tout jamaisdélivré. „

Ces déclarations nous semblent assez catégoriques , et il n'est
pas besoin descommentaires des feuilles dites réactionnaires , pour
enfaire comprendre les tendances. Suivant d'autres feuilles alle-
mandes, et particulièrement suivant la Gaz. des Postes d'Augsb.,
le comité directeur de la grande conspiration européenne aurait,
depuis peu de temps, transféré son séjour à Berlin, d'où devrait
partir le signal de l'explosion générale , et ce comité se compose-
rait d'hommes d'élite choisis parmi les Allemands, les Bolonais,
les Francais et les Italiens.

Le correspondant de Londres de YAssemblée nationale s'occupe
longuement des affaires d'ltalie et de la reprise probable des hos-
tilités :

Si les Piémontaispassent le Tersin , il faut vousattendre, dit-il, à voirré-
citerau moins trois victoires par jour; l'imagination desItaliens est encore
plus fertile que celle des Hongrois

;

et je ne serais pas étonné que lapaisible
Toscane , les vendangeurs aux grappes doréessuspendues aux peupliers , ne
fussent tentés d'annoncerlaprise de Vienne, soutenus en ceci parvos jour-
nauxrévolutionnaires, si crédules. .l'ai toujourspensé que les fortes armées
disciplinées doiventvenirà bout des corps tumultueusement formés, et que
les grandes puissances doivent nécessairemeut dompter les petites. Ceci se
rattache à un souvenir du comte Pozzo diBorgo. C'était en 1831.

On annonçait d'éclatantesvictoires desPolonais sur les Russes, etl'ambas-
sadeur duezarétaitattenduavecune certaine anxiété dans lesalon. Ilarrive
enfin. Tous lesregards se portent sur lui: „La nouvelle est certaine; les
Russes sontbattus. ,, Et M. Pozzo promène son regard aveccilme, et son
sourirerailleur prend .pitiétoutes les conjectures des politiques de salon;

enfin,

presqueprovoqué, ilrompt le silence par ces mots: „Le temps étaitsi
beau, messieurs, queje suisallémepromener aujardin des Plantes

;

devinez
ce que j'aivu (et tontle monde d'accuser lalégèreté de l'ambassadeur)

;

oui,
ceqne j'aivu ! lepetit chien renfermé dans laçagedu lion a mangéle roi des
forêts;oui,lee.hienadévorélelioti: c'est extraordinaire, n'est-ce pas?,, Et
l'ambassadeurreprit sa conversation habituelle

;

la leçon était donnée.
Passant ensuite aux différends existants entre la Russie et la

Turquie, le correspondant s'exprime ainsi :
Laßussie exerceen ce moment nne prépondérancesans limites, mais qu'el-

le n'emploie qu'aveccertains ménagements.Depuis que lord Palmerstonl'a
menacée d'une intervention armée si elle n'évacuait pas les principautés de
la Valachieet de la Moldavie, laRussie y ajeté 20 mille hommede plus; sa
seigneuriea dûremarquer lepoids de ses paroles à Pétersbourg. L'empereur

Nicolas considère les affaires d'Orientcomme une des questionspurement 'russes ettoute particulière entre laKussie etla Porte. Bucharest est mainte- I
liant aussi russe qu'Odessa, et je crois qu'espéier une délivranceserait

foiir;.

Une avant-gardede 12 milleCosaques: ce qui supposeune armée de SO mille
hommesavec 250 pièces de canon, est placée entre la Bosnie, la Servie et la 'Hongrie,attendantles ordres de Pétersbonrg.

Ces ordres, quelsseront-ils? Je vous ai dit quejene croyais 'pas nécessaire
l'entrée des Russes eu Italie, bien que dansvingt jourscette aimée pût être à.
Trieste; les AuUricllienssuffiront seuls à cette tâche. Ilparaît même, d'après
nos i.fjrmations (icitoujours très-précises), que l'on considère lu guerre de
Hongrie comme si parfaitementterminée ,que le prince Windischgraetzva
prendre le commandementd'une seconde année quidevra appuyer les opéra-
tions du fold-inarcchal Kadetzky contrelePiémont attaquésur troispoints,
la Haut3-Lombardie, lecentre et la rivière de Gênes, par Massa.

QUESTION

ITALIENNE. EFFORTS DES PUISSANCES MÉDIATRICES,
TENDANT A EMPÊCHER LA REPRISE DES HOSTILITÉS ENTRE LA
SARDAIGNE ET L'AUTRICHE. — LE PRINCIPE DE I'INTERVENTION
EN FAVEUR DU PAPE EST FORMELLEMENT ADMIS PAR LES PUIS-
SANCES

CATHOLIQUES.

(Communication faite àla Presse.)
Nous n'avonspasla prétention desavoir aujuste si le cabinetsarde a réel-

lement dénoncé le 13 l'armisticeal'Autriche, ainsi quel'annoncent plusieurs
journaux. Cependant, comme cette nouvellen'aurait pu arriver aParis que
par le télégraphe, nous nous empressons d'annoncer que le cabinet français
n'areçu jusqu'ici, par cettevoie, aucune dépêche confirmantle fait dela dé-
nonciation de l'armistice,et encore moins du passage du Tessin par les trou-
pes piémontaises.

Enrévoquant en doute Fexactitu le de ces bruits , nous n'avons guère Fin»
tentionde dissimulerque le cabinetsarde , par l'organe de son représentant
à Parisa préparé notre gouvernementà l'éventualité d'uneprochainereprise
des hostilitésentre la Sardaigneet l'Autriche.Du moment oùleroi Charles-
Albertacceptait la médiationanglo-française , il s'engageait tacitementa ne
recommencer la guerrequelorsque laFrance etlaGrande-Bretagneauraient
déclaréavoirvainement épuisé tous les moyens deconciliation.

Mous ne pensons pas que la cour de Turin puisse oublier les convenances
diplomatiques au point de dénoncer l'armistice conclu sous les auspices de la
Fiance et de l'Angleterre, sans avoirpréalablement entendu l'avis et les
conseils des deuxpuissances médiatrices. Nous croyons Être bienrenseignés,
en disant que, dans ce moment, laFrance et l'Angleterre essaientun demie:
effort pour arracher le roi de Sardaigne auxinfluences funestes qui, eu le
pjussaut. la guerre,l'exposentau danger presque inévitable devoir le Pié-
mont envahi d'ici à- peu de temps par les troupesautrichiennes.

La France et l'Angleterresont tropbien renseignées sur les forces récipro-
ques dont disposent les deux parties belligérantes, pour partager les espé-
rances du général Czarnoivsky, qui, enrecevant le commandement de l'ar-
mée piémontaise,apromis auroi Charles-Albert derefouler les Autrichiens
enquelquesmarches derrière laligne de l'Adige.

Les conditions stratégiques de laLombardiene sont plus les mêmes que
lors de la première campagne. Il y a un an, les troupes autrichiennes y
étaient disséminéesdans de nombreusesgarnisons, et Radetzky, qui ne vou-
laitpas croire a lapossibilitéde l'insurrection milanaise, avait laissé toutes
lesroutes militaires sans défense. Aujourd'hui, au contraire, l'armée autri-
chienneeuLombardiese diviseen plusieurscorps, occupant les points straté-
giquesprincipaux, et se relianttellemententre eux, que,suivant les besoins
Radetzkypeut les concentrer promptcinent, afin d'opposer une résistance
énergiquela ou il serait le plus menacé.

Depuis larivegaue.bedu Tessin, jusqu'àla ligne de l'Adige,Radetzky a
fait élever des fortifications considérables, qui,'achaquepas, arrêteraient]:!
marche des Piémontais. Si l'impatience et l'ardeurduparti belliqueux, en
Piémont,croit pouvoir glisser sur toutes ces

difficultés,

destinées a faire é-
cliouerla campagneprojetée par le roi

Charles-Albert,

c'estaux puissance!
médiatrices _ l'en avertir avant que le mal devienne irréparable.

Outre les conseils transmis au cabinet sarde, par l'organe doM. deReizer,
de lapait dugouvernementfrançais, nous apprenonsque M.Drouin deLhuys
vient d'envoyer en toute hâte un autre agent diplomatiqueà Turin,afin d'ex-
hortcrleroiCharles-Albert.Joien.peScr les chances etles conséquences d'une
entreprise aussi périlleuseque celle derecommencer laguerre contre l'Au-
triche,pendant qu'enToscane et à lîomcrègne l'anarchie.

Le cabinet anglais, dit-on, aurait fait entendre à Turin un langageen-
coreplus énergique, en déclarant d'avance la cour de Turin responsable de
tous les maux quiviendront aggraver la situationpolitique de l'ltalie, pai
suitede la reprise précipitée et irréfléchie d'une lutte impossible à soutenu
avecsuccès.D'icià quelquesjouis, nous espérons être à même de donner des
détailsprécis sur la manière dont les exhortations amicales de laFrance et de
l'Angleterre aurontété accueillies par leroi Charles-Albert.

Fn attendant, nouspouvons annoncer que leprincipe de l'intervention ré-
clamée parPieIX, de la France, dcl'Autiichc, de l'Espagne et du roi de
Naples,vient d'être admis, de communaccord , entre ces quatrepuissances.
Il s'ag:t, maintenantde déciderdans quellesproportions et par quels moyens
chacune desdites puissancesauraà s'associer aurétablissement du trône pa~
pal.

Pour faciliter les négociations , les quatrepuissances que nous venons de
citersontconvenues de munir leurs représentants résidant à Gaëte deplein;
pouvoirs ad hoc , afin que leur intervention ne s'effectue que d'après les des-
seins et les

vSux

du souverainpontife.
Kous pouvons ajouter que si l'Angleterre, en sa qualitédepuissance pro-

testante , ne se croitpas appeléeà s'associer directement à l'intervention en
faveur dePie IX, elle n'en approuve pas moins le but, se déclarant prête à y
offrir son concours moral , par l'envoi d'une flotte devant Ancône et Civita-
Vecchia.

Nouvelles d'ANgelterre.

La chambre des communes a rejelé dans sa séance de jeudi,
àla majorité de 391 voix contre 70, la proposition de M. Hume.
Elle a ensuite voté sur la proposition de M. Disraeli, qui a été
également i ejetoe par 280 voix contre 189.

Après la présentation d'un grand nombre de pétitions deman-
dant, les unes le maintien , les autres l'abrogation des lois de na-
vigation , d'autres des réductions dans les dépenses de l'Etat,
d'autres enfin une réforme parlementaire, sir H. Willoughby de-
mande des explications au premier lord de la trésorerie sur la
vente de six steamers de la marine royale.

Sir J. Baring annonce qu'il déposera les papiers relatifs à cette
affaire.

M. Urquhart adresse de nouvelles interpellations à lord Pal-
merstonau sujet des affaires de Naples et de Sicile.

Lord Palmerston annonce qu'il déposera, vendredi prochain,
les documents relatifs àces affaires.

Le secrétaire d'état desaffaires étrangères, enréponse aune in-
terpellation de M. Sandars,ditque desréclamations ont été adres
sées au Souve_r>e_ient danois au sujet duprojet de mettre en état
de bl eus à partir du27, les ports du Schleswig et du Holstein, et
qu'il espère quecette mesure ne sera pas mise à exécution.

Le chancelier de l'échiquier demande conformément àl'ordro du
jour, que la chambre se forme en comité de subsides.

M. //«représente làproposition suivante : „Dans l'état actuel
des finances du pays, il est du devoir desministres de SaMajesté,



avant d'appeler la chambre à voter les dépenses pour les services
publics, de présenter un exposé général des revenus présumés et
des dépenses de l'exercice financier; en l'état actuel de l'opinion
publique il est du devoir de la chambre d'exiger dngouvernement
vnpareil exposé.

M. Hume développe longuement la proposition, qui estappuyée
par sir H. Willoughby et combattue par le chancelier de l'échi-
quier.

■— Nous apprenons de bonne source, dit le Times, queplusieurs
bâtiments à vapeur destinés au service du gouvernement des in-
iUrgés en Sicile sont en voie d'armement en Angleterre, et l'on
assure que plus de 1,200 hommes, parfaitement équipés et organi-
sés, sont prêts à s'embarquer pour prendre part à la lutte.

(CORRESP.PARTIC.DUJOURNAL

DELA

HAYE.)

Londres, 17 Mars. — La chambre des communes arejeté
hier, après discussion,la proposition de M. Hume tendantà de-
mander avant tout vote de subsides un exposécomplet de la si-
luation financière du pays en même temps quo le budget général
des dépenseset des recettes pour l'exercice 1819.

La proposition appuyée par M. Cobden et combattue par lo
chancelier de l'échiquier a été rejetée par 97 voix contre 48.

La chambre aensuite voté le subside pour la solde et l'entre-
tien de 40.000matelots. M. Hume avait proposé de réduire ce
chiffre à 35,000 hommes cet ; amendement a été rejeté par 114
voix contre 59.— La semaine dernière il a été exporté du port de Londres
652 1 onces d'or monnayé pour la Belgique et 480 dol. pour Ham-
bourg 8000 onces d'argent monnayé pour la Belgique.— Nous apprenons, dit le Times, que lo steamerle Bombay, qui
devait transporter destroupes et des munitions pour les insurgés
siciliens à Palerme, a été saisi àBlackwall par les autorités de la
douane. Le Bombay est ce môme bâtiment dont le secrétaire
d'état de l'intérieur avait refusé d'autoriser la visite il y aun
mois aux agents de l'ambassadeur de Naples.

L'encaisse métallique de la banque d'Angleterre s'est élevé
la semaine dernière à 15,297,212 liv. st. ce qui offre une augmen-
tation de 120,358liv. st. sur le chiffre du précédent relevé. La
circulation des billets au porteur a diminué au contraire de
169,170liv. st. esttombée à 17,902,320 liv. st.—Aujourd'hui àdeuxheures il y a eu conseil do cabinetau Fo-

reign-Office. Tous les ministres qui se trouvent en ce moment à
Londresy assistaient. Le conseil durait encore à 4heures etdemie.—Mercredi, lord Aberdeen,ancien ministre des affaires étran-
gères, a donné un banquet à quelques-uns des hommes politiques
éminents qui sont en ce momenten Angleterre. Là se trouvaient
réunis le comte Colloredo,ambassadeur d'Autriche, les ministres
de Russie, de Danemarck, M. Guizot, M. Duchâtel, M. de Fla-
hault, sir J. Graham, M. Gladstone, etc.— L'Hôtel de l'ambassade d'Autrichereçoit en ce moment des
réparations etembellissements considérables. Le comte Collo-
redo se propose d'y donner prochainement de grandes fêtes. S.

fixe,

n'a nullement l'intention de se rendre à Bruxelles comme
on l'a annoncé. (Moming-Post.)— Le Gobe publie aujourd'hui sur les affaires d'ltalie un arti-
cle qui semblerait faire croire que le cabinet anglais estloin d'ac-
cepter l'espèce d'ultimatum posé par l'Autriche dans les dépêches
de M. de Schwartzenberg du 17 février; et que, malgré tout sou
■désir deconserver les relations les plus amicales avec le cabinet
de Vienne, lord Palmerston ne veutpas que le ministère autri-
chien oublie les propositions faites par M. de "YVessemberg au
point de rendre toute négociation inutile en ce qui touche le droit
absolu de l'Autriche à la possession du royaume Lombardo vé-
nitien.

Nouvelles d' Allemague.

assemblée

NATIONALE

ALLEMANDE.— Séance du 17 mars.
La séanceest ouverte . 9 b cures et demie.L'affluence des auditeursesttel-

cment considérableque M. le président, sur la proposition deM. 'Wigard et
.utres membres de la gauche, se décide .faire ouvrir au public une partie de
la galerie dont,il avait été exclu depuis les événements de.septembre.

M. deGagern , président duconseil desministres, répondà l'interpellation
le M. Raumer de Dinkelsbiihl. Il déclareque ni les princes ni les peuples de
l'Allemagnene sauraient accepter les bases de latransaction proposée par
i'autriche dans la note du 9 mars , que dansaucun cas ilsnerenonceraient à
la représentationdu peuple dans la nouvelle constitution del'empire. Cepen-
dant le ministère necroitpasque l'Autriche veuilles'opposer à ceque les au-
tres états allemands forment une fédération plus étroite ; il n'y aurait pour
l'Autriche ni intérêt ni droità agir ainsi. Le ministère espère toujours qu'if
luisera possible defaireadhérer l'Autriche à une association,bien que moins
intime avec l'Allemagne; ilregarde les pouvoirs{qui luiont étéaccordéspar
l'assemblée nationalepournégocier avecl'Autrichecomme|subsistant encore,
etil en fera usage dans l'intérêt de l'Allemagne,
, Conformément à. l'ordredu jour, l'assembléepasse Hla discussion durap-
port de lacommissionpour la constitution sur lamotion deM. Welcker. Un
grand nombre d'amendements sont présentés. MM. Berger, Somaruga,
ïleckscher , etc. ,proposent d'ouvriravec l'Autriche des négociations sur une
base nouvelle et de différerle vote surla discussion jusqu'àce que le résultat
de ces négociations (qui seraient conduitespar une députation que l'assem-
bléeenverraitauprès du gouvernementautrichien) soit connu ; mais que ce-
pcndaritledélainedevrait;pas dépasser un mois.

M. deEadowitz proposed'ajourner l'élection duchefde l'empire jusqu'à
ce que les différents gouvernementsaflemandsse soient prononcés sur l'ac-
ceptation delàconstitution.

M. Prinzingcrpropose l'élection duroi de Prusse comme empereur à vie.
Les amendementsdeMM. de Linde, de Lassaulx etKûhl tendentà faire

écarter la motiondeM. Welcker par l'ordredu jour simpleou motivé, celui
deM. Eisenstuck à faire voter laconstitution par paragraphes etsans discus-
sion, et à faire déclarer nulle et non avenue ponr les provincesaustro-alle-
mandes laconstitution octroyée de l'Autriche, en tant qu'elle se trouve en
contradiction avecles décisions de l'assemblée nationaleallemande.

Le nombredes orateurs inscrit est de 87,dout 59 contre et, 28 pour les con-
clusions de lacommission.

La parole est successivement accordée à MM. Welcker, de Radovritz,
Wurm, Borner, de Ilerrmann, Miineh et Vogt.

La séance est levée à 3 heures et la suite de la discussion renvoyée à lundi,
19mars.— Voici les conclusions que la commission de constitution
propose relativement à la motion de M. Welcker et que nous n'a-
vons rapportées que sommairement dans notre numéro d'hier.
Ces conclusions forment un ensemble, sur lequel il n'y aura qu'un
seul vote :

1° Adopter par une seule résolution collective toute la constitution de
l'empire d'Allemagne,tellequ'ellea étérédigée par lecomitéde constitution
après lapremière lecture, etaprès qu'il aététenu compte, autant que possible,

des

vSux

des gouvernementsparticuliers

; toutefois,

lecomité propose les mo-
dificationssuivantes :

a) Le paragraphe tersera conçu commesuit :„L'empire d'Allemagne se compose du territoire de la confédération
germaniqued'après les dispositions suivantes:

„Usera laissé aux provinces austro-allemandeslafaculté d'accéder à
l'empired'Allemagne, „ „Les rapports du duché de Schleswig seront
réglés ultérieurement ; „

b) Tant que les provinces austro-allemandes n'auront pas accédé à l'état
fédéré , les états suivantsauront un plus grand nombre dovoix à la chambre
des états , à savoir :

La Bavière 20, la Saxe 12 , le Hanovre 13 , le Wurtemberg 12 , le
grand-duché de Hessen â , la liesse électorale7 , le duché de Nassau
4 , laville du Hambourg2.

2. Lapremière diète de l'empire , qui sera convoquée après rétablisse-
ment de la constitution , aura le droit do décréter dans la première session
des changements 'a quelquesdispositions de la constitution, et cela deconcert
avec le gouvernement du l'empire, d'après les forum* de lalégislationor-
dinaire.

■'S. Comprendre dans la même vote collectifl'adoption définitive de la loi
électorale , tellequ'elleaété adoptéeî\ la premièrelecture , toutefois avec les
modificationssuivantes:

a) Tant que les provincesaustro-allemandes n'aurontpas accédé . l'état
fédéré , le chiffre de 100,000, indiquéau paragraphe 7 , seraréduit „ 75.000 ,
etle chiffre correspondant de 50,000, indiqué aux paragraphes Bet 9, a.
40,000; tes pointa 6et7dela matricule pou,-les électionsdes chambresde
l'empire et ladisposition spéciale ausujet deLubeck, laquelle se trouve au
paragraphe 9, seront supprimés.

b) Adopter au paragraphe 13 larédaction suivante,proposée par lecomité
deconstitution : „Le droit électoral sera exercé en personne, le suffrage
devra être donnéoralement et inséré au procès-verbal. „

4. Conférer au roi de Prusse fa dignitéd'empereur héréditaire de l'Alle-
magne,stipulée dans laconstitution.

5. Exprimerlaforme confiance queles princes et les tribus del'Allemagne
adhéreront généreusementet patriotiquementà cetterésolution etqu'ils con-
tribueront de toutleur pouvoiràen avancerl'exécution.

6. Déclarer que tantque les province» austro-allemandes n'aurontpas ad-
héré à l'étatfédéré allemand, on cherchera'acontracter une allianceaussi
étroite et fraternelleque possible avecces proviuces.

7. Décider que l'assemblée nationale restera en permanence jusqu'àla
réunion d'une diète de l'empire, convoquée en vertu des dispositions de la
constitution de l'empire.

Ces conclusions ducomité de constitution sont accompagnées
de sept amendements.

— On lit dans la Gazette desPostes :
Attendu la position ou setrouveune partie du Schleswigvis-.-vis du gou-

vernement danois,il ne fautpas s'étonnersi l'on adresse de ce pays „ diffé-
rents journauxmaintenouvelle exagérée ou dénaturée sur l'état des choses
dans lepaysaudelà delà Kónigsau; maisona lieu d'être étrangement sur-
pris quandon apprendqu'iln'y apas un mot de vrai dans ces nouvelleset
qu'elles sont inventées d'un bout h. l'autre. II faut placerdans cettecatégorie
un articledaté d'Apenradc, 14

février,

quia paru dans la Gazette allemande
du 20 février, et qui a passé dans d'autres journaux.Nous pouvonsassurer
d'après unesource officielle.quecet, article , bien quele journalprécitéaffirme
que les nouvellesdont ilyest fuit mention soientpositives, necontientpasun
mot devrai,qu'il n'estrienarrivé qui ait pu provoquer tout ce que la Gazette
allemande débite sur des troublesqui auraient éclaté. Copenhague, sur des
observationsdu ministre dela guerre, sur des manifestations irrespectueuses
contre leroi,sur des velléités d'abdicationde lapart de ce dernier.— On écrit de Banat à un journal de Vienne :

„Le général Nagent est devant Peterwardein

;

très-prochainement la
forteresse sera entièrement armée. Il y a quelques jours, notre bataillon
provincial syromiena été délogé de Futskparles Magyares, qui ontfait vue
sortie.de la forteresse.

Le commandantdece bataillonapris la fuite, mais il a été arrêté par ses
hommesquil'ontfusillé parce qu'ilavait malconduit les troupes. Putsk est
entièrementréduite en cendres,car un détachementdu corps deNugenia dé-
truit ce qui avait échappé .l'incendie allumé par les Magyaies et les Sci-
bes. „— On écrit des frontièros de la Transylvanie à la Gazette
slave :

Les troupesde Bem ont arrêté un feldjiigerrusse, sur lequel on n trouvé
une dépêche,adresséeau maréchal 'Windischgratz, de la teneur suivante:

S. M. l'empereurNicolas 1" a daignéordonnerque des troupes russes prê-
tassent aide et assistance i, l'armée autrichienne pour les cas ou le prince
maréchaljugeraitla chose convenable.L'oukase y relatifse trouve entremes
mains et j'attendsà, cet effet les ordres ultérieurs.

Au camprusse, le 0 février 1849. Eno.lhardt.
P. S. J'ai reçu, il y a deuxheures, par le capitaine Grellow,du

4e régiment d'artillerie des Cosaques, les dépêches que m'ont
transmises mes supérieurs. „

Trieste, 8 mars. La frégate anglaise le Spartan et la frégate à
vapeur française YAsmodée sontrevenues, il y a quelques jours,
de leur mission mystérieuse; aujourd'hui ont,mouillésur notre
rade la frégate àvapeur française lePanama, la frégate àvoiles la
Psyché et la corvetteà vapeurle Brasier. On ignore le but do l'ar-rivée de cette petite escadre française dans noire port; mais cequi est remarquable , c'estque le Panama, qui mouille ici pour la
première fois , n'a pasencore , contre tous les usages reçus , salué
la ville.

Nouvelles d'Italie.
Rome, 8 mars. — Lecomité exécutifet le ministère on masse

avaient donné leur démission hier. L'assemblée, an comité secret,
a décidéà une grandemajorité qu'il serait donné au comité exé-
cutif de très larges pouvoirs afin de veiller au salut do la patrie.
Le comité exécutifa consentiàreprendre le pouvoir.

L'Alba ditqu'il reste à voir sices résolutions serontapprouvées
par l'assemblée en séance publique.—Les trois commissaires romains sont déjàpartis pour aller
porter àla Toscane lo messagerecommandant la réunion.— Il a été arrêté près de Terracine un prêtre français, nommé
Dcstrade, que l'oncroit être un messager de Gaëte.

—On lit dans il Positivo, sous la date de Kome , 7 mars.„Au moment de mettre sous presse , nous apprenonsquo dans soucomité
secret d'hier l'assemblée a décidé, aune grande majorité , après nnedis-
cussion très orageuse , que des pouvoirs discrétionnaireset illimités seraient
accordés au triumviratdu comité , pour qu'il pourvoieau salut de lapatrie ,
parles moyens qu'il croira les meilleurs. Ainsi viendront à cesser les con-
tinuelles interpellationsquiviennent chaque jourentraver la marche desnf-
faires. Resteà savoir si, dans laséance publique de demain, ou approuveracos
résolutionsqni remettent, les destins du pays à l 'arbitrede trois hommes. „— On écrit de Turin, le 14 mars, à la Patrie:„Le roi est pai ti nujpud'hui pour Alexandrie

;

hier, il avaitreçu !avisite
de lord d'Abercromby, ministre d'Angleterre,quia cherché à arrêter le roi
dans lavoie où il s'engageait.Le roi s'est levé fort animé,et lui a répondu à
peu près en ces termes :

„Monsieurl'ambassadeur,pour vouscomplaire, j'ai souscrit , l'andernier,
à l'armistice de

Salasco;

c'était unehonte pour moi. Jeme suis arrêté a l'A-
dige , et j'aisubi une médiation qui s'est changée pour moi en trahison. De-
puis le 7 mai, notrj situation est intolérable; les sacrifices que nous suppor-
tms sont plus onéreux que laguerre , etcependant j'aif'jrmé les oreilles aux
souffrances des Lombard; et des Vénitiens. Qu'avez-vous fait pour moi?
Rien, car vous n'avez même pas voulu éleverla voix lorsque l'Autrichea
violé i'armist c r.„Par votresilence,vousavez approuveces violations du droit des gens-
Maintenant que noussommesplongésilans v.i abîme, devons-nous nous ré-
signerày rester 'Non, monsieur l'ambassadeur

;

non..le préfèrevoirma cou-
ronne ébranlée à coups de canon,plutôt que de succombersous les sifflets de
larue. Au moins, si je dois succomber, ma chute seralionorable pour moi et
pour mon peuple

�Lord Abercromby te retira tout troublé. M. Bois-lc-Comte s'étant pr e-
srnté trois fou aupalais, trois fois il hésita. Enfin le soir il serendit au minis-
tère des affaires étrangères; il parla seulement au premier secrétaire, M.
Battaglione, le ministre étantabsent: „ IIest trop tard , monsieur l'ambassa-
deur, lui dit ce dernier, c'est un fait accompli, les hostilités sontdénoncées;
le major

Cadorna,

frère du ministre, est parti pour Milan pour dénonçai- l'ar-
mistice... „ M. Bois-lc-Comte parut foit ému, et se retira en disant: „Quel
malheur! „„ Au reste, Radetzkyparaîtfort inquiet.Unepartie de la garnison de Mi-
lana quitté la ville

;

on ignore si elle s'est dirigéesur Lodiou sur Novarre.Rn-
detzky a envoyé sa femmeet ses enfants à Vérone.,,

—Onécrit de Naples, le (3 mars , au Times :
„Lespréparatifs pour lareprise des hoitilités en Sicile continuent.Cinq

bateaux à vapeur chargent de la cavaleriepour Messine.Ou ditque leroi de
Naples , pressepar son ministère, songerait à dissoudreles chambres.

„6,000hommes detroupesnapolitainessontdéjà concentrés sur la frontière
romaine. Il estquestion del'envoi de plusieurs autres régiments dan. la même
direction.Le généralPilangierisera a la tête deces troupes.„Le papecontinue d'êtrel'hôte du roi deNaplos.„Le grand-duc de Toscanepréfère habiter l'hôtel deCicerone.

„La grande-duchesse , qui est la sSur du roi , ayant besoin de changer
d'air , doit serendre a Naples.„Une crise est imminente dans les affaires du pape et du grand-duc , et
bientôtprobablement lesAutrichiensseront aBologne eta Florence.

„Après leur entrevueavecle roi, les amirauxParker etBaudiu sont par-
tispourPaïenne aveclesdeuxescadres. On pense généralementque leroi a
consenti à des modifications qui permettraient aux Sicilicm d'accepter les
conditions proposées de concert avec les puissances médiatrices.

Le Tempo de Naples, répondant à une note du soi-disant mi-
nistre des affaires étrangères de Home, déclare que quand leur
devoir prescrira aux soldats napolitains d'avancer sur le terri-
toire romain, aucun obstacle ne pourra retarder leur marche.

„Voici, dit ce journal,la vérité surce qui s'est passé dernièrement :nrie
centaine de ces hommes„qui la glorieuse république romaine a confié la dé-
fense de safrontière inviolable,sesont répandus sur le territoirenapolitain,
danstous les pays voisins. Ils se proposaient de faire soulerer les paisibles
populations.

Celles-ci,

au cri de Vive le Roules ont dispersés a coups de
baton. Unedeuxièmetentativea eu lieu. Ces héros étaient accompagnéspar
quelqueshommesarmés. Il a suffi des soldatsde ladouane pour lesforcer de
retourner au delà des limites qu'ils n'auraientpas dit franchir. Il est impor-
tant deconstater les faits dénaturés lâchement par l'impudence.„

Vkxise , 6 mars, six heures du soir. — Nous approchons du
terme delàcrise : mais en attendant la position est des plus ora-
ves; de fortes patrouilles de garde nationale parcourent la vflle

;

les murs sont couverts d'imprimés de toutes couleurs , sur les
places publiques. On raconte cent choses diverses. C'est demain
au reste, que doit se discuter d'urgence la proposition suivante
du député Olper , qui tranchera le nSud gordien :

I.L'assemblée nomme un chef du pouvoir exécutif dans lapersonnede
Daniel Manin; ce chefportera le titrede président; 2. l'assemblée conserve
les pouvoirs constituants etlégislatifs;3. le président Manin aura les pouvoirs
nécessaires pour la défenseintérieure et extérieure du pays

;

ilpoun .même
ajourner l'assemblée; -1. dans le cas d'urgence, leprésident pourra prendre
des dispositions législatives qu'il devrafaire ensuite sanctionner parl'assem-
blée. {Alba.)

Nouvelles de France.
Paris, 17mars. — Mgr l'archevêque de Paris s'est transporté

hier chez M. deFalloux, pour intercéder en faveur des condamnés
dans l'affairo du général Bréa, et supplier le ministre des cultes de
ne point relever l'échafaud. M. de Falloux a répondu:

„Monseigneur, il est trop tard, deux des condamnés ont déjà
subi leur peine etcomparu devant le juge suprême. ,,

Aces mots, le digne prélat arépandu des larmes abondantes, et
s'estretiré accablé d'affliction. Ce n'est pourtant quece matin que
la sentence duconseil de guerreareçu son oxécution-, ce retard a
tenu à l'impossibilité de seconformer aux ordres transmis au pro-
cureur général à la suite du conseil des ministres,,qui s'est pro-
longé jusqu'à une heure du matin.

EXECUTION DES ASSASSINS GENERALEBRÉA.

L'échafaud s'est dressé cette nuit à la barrière de Fontaine-
bleau.

Ce matin , à 5 heures, desforces considérables se sont dirigées
vers la barrière.

A 7 heures, deuxdescondamnésà mortdans l'affaire Bréaont
subi la peine capitale. Ce sont Daix etLahr.

Nourrit, quia tiré le premier coup defeu contrele général, doit
la commutation de la peine demortprononcée contre lui , à son
extrême jeunesse(iln'aque 18 ans).

Deux autres condamnés àmortont également obtenu une com-
mutation de peine.

Voici quelques détails surcette double exécution :
Plusdedix mille hommes étaient réunis autourde la barrière Fontaine-

bleau.
A6 1/2 heures, lescondamnés, escortésparun escadron de la gendarmerie,

sont arrivés dans deuxvoituresccllnlaircs. Le curé de Vnuves accompagnait
les deuxaccusés.

Daix estdescendule premier de voitureet a dit

;,, Ces»,

doncmoi qui passe
lepremier. „Après avoir monté les marches de l'échafaud d'unpas

ferme,

il
s'estécrié: „Aunom du peuple, Daix meurt innocent pouravoir voulu sau-
terie généralBréa;Daix meurt pour le peuple „ Après ces paroles il s'est
1ivre àl'exécuteur.

ïihar , montésnr l'échafaud , s'est écrié : „ Citoyens , je „ni< innocent .„ jemeursenchrétien. „Puis, répétant les prières du prôtre qui le soutenait,
il arécité jusqu'audernier moment un passage des litanies : �Marie . Jésus,
pardonnez-moi , pardonnes-mot , Marie .Jésus ! „

Le peuple, refoulé loin du théâtre de 1 exécution , est reste muet et im-
passible.

M.le curé de Vauvcs a suivi les cadavres jusqu'aucimetière.
—Le ministre desfinances a fait aujourd'hui, devant l'assem-

blée nationale, l'exposé de la situation financière.
En comparant les produits de février 1847 à ceux de février

1848, d'aprèsles bordereaux parvenus au ministère des finances



jusqu'àce jour, on trouve pour 1847 une diminution de recettes
de 8,122,307francs, et pour 1848 de 6,2 1f>,501 fr. La diminution
des produits de l'impôt sur le sel figure, pour 1817, pour une
somme de 1.188,176

fr.,

ei/en'lß4B, pour 1,817,951 fr.
Le maintien des anciens tarifs aurait donné une augmentation

sur 18 17 de 992,^04 fr. et sur 1848 de 805,577 fr.
Les postes offrent une diminution de recettes d'uu million

109,894 fr. " . ':"
Le département de la Seine offre sur l'enregistrement et timbre

une diminution de 7.55,284 fr.
Malgré tout cela, la situation actuelle du trésor permettra de

payer le prochain semestre desrentes sans toucher aux 25 mil-
lions de la banque de Franco. Loin de demander à cet établisse-
ment de l'argent, le trésor lui en confie chaque jour.— Ou assure que les communications sur les affaires d'ltalie
publiées par la Pressa d'hier matin préoccupent vivement les
hommes politiques. M. le ministre des affaires étrangères s'in-
quiète beaucoup de l'indiscrétion commise dans ses bureaux , et
quelquesmembres de l'opposition songent, dit-on, à l'interpel-
ler au sujet de cette, grave publication , que nous avonstout lien
de croire parfaitement exacte. (Estafette.)

HAUTECOUR DE JUSTICE.

Attentat du 15mai 1848. — Audience du 15 mars.

BOURGES.-

DEPARTEMENT

DUCHER.

" La cour entre eu séance à dix heures un quart.
M. île Lamartineentre dans la salle. (Mouvement d'attention).
M. deLamartine , représentant du peuple, 61" témoin.
M. leprésident. (Jonnaissiez-vous les accusés avant le 15 mai? — E. Je

connaissais

Sobrier,

Barbes, Blanquipour l'avoirvu une foi6, Albert,mon
collègue du gouvernementprovisoire,et enfin l'accusé Quentin , pour l'avoir
rti précisément le 15mai. Oe.joUr-l_, arrivé à l'assemblée dans la s.die des
Colonnes , jeme trouvai toutà coup au milieudu groupe quivoulait pénétrer
dansl'enceinte de la représentation nationale. Parmi les hommes qui for-
maient ce groupe, jereconnus Albei t , quiétait pâle et agité.

Je m'avançai vers eux, j'étendsles bras et jeleur dis que, membre depou-
voir exécutif, chargé pourpremier devoir de couvrir l'inviolabilité de l'as-
semb.oc, jene permettraispas qu'ils portassenten personneleurpétition dans
l'enceinte, qu'ils n'avaientqu'à mela remettre à moiou à d'autres représen-
tants, et qu'elleserait l'objet d'uue délibé. ation libre de l'assemblée, mais
qu'avant de forcer laporte ils auraientà me passer sur lecorp«.

Un des meneui smerépondit avec des expressions un peu injurieuses ou
plutôt dérisoires.Je répliquai. Je dis à Albert que nousn'étions plus eu état
ticrévolution, mais en état de gouvernement, et que les pétitions directes, to-
lérées quelquefois devantle gouvernementprovisoire, ne l'étaient plm devant
la représentation inviolablede la nation. Jene sais cequ'il me répliqua ;cela
n'ét.iit ni violent, ni séditieux, autant qu'ilm'en souvient.

Un citoyen, qu'on m'adit depuis se nommer Quentin, et qui se trouvait
en arrière du groupe,m'apostropha vivement,mais sans impolitesse,surla
politique; il punissait très-,mimé,mais ce fut entre lui etmoi plutôtune con-
troverse qu'une altercation. Je ne mesouviens d'aucunemenace, d'aucune
arme , d'aucun danger couru.

Apies l'échange dequelquesaltercations réciproques,cescitoyens seretirè-
rent; je rentrai da:.s la salle. Jen'en sortisquepouralleraveuMM. Bureau
JePuzy et Ledi u-llollinharanguerlamultitudeà lagrille.

Le turnu teétait tel, que cela nous fut impossible. 11 s'élevaun cri de „mort
à Lamaifine! „à mon arrivée; maisil fut couvert dans la foule elle-mêmepar
des ci is d'indignation.

Interrogé sur le compte de l'accus-é Bonne, M. de Lamartine répond :
Jeu'aieu aucun rappoit personnel avec Bonne; je ne le connais pas même

de vue. Dans les derniers jours defévrier et dans les premiers jours demars ,
/aibeaucoupentendu parferde lui : il avait organisédes groupes defemmes
appelées, je crois , les Vesuviennes ;il s'est pi éseuté au ministère des affaires
étrangère.! , en monabsence , une ou deuxfois àla tête decesmanifestations
de femmes

;

il a été reçu une fois par Mme de Lamartine , à laquelle il a

adressédespropos menaçants pour elle ainsi que pour moi; jel'ai fait sur-
veilleralorspar la police.

J'aiété averti plusieurs fois de me tenir sur mes gardescontre les projeta
de cet homnie. La police doit avoir des traces écrites des communications
qui lui ont été faitesdu cabinet des affaires étrangèresà ce sujet.

J'ai ététrès-étonné, après le 15 mai , de recevoir quinzeou vingtlettres
de lionne , qui affectait alors le ton de labienveillanceà mon égard. 11 s'a-
gissait, je crois, de communiquer par mon intermédiaireaugouvernement
un procédé de feu grégeoisque deux mois plus tôt l'accusé Bonne, medi-
sait-on , devaitdirigerspécialementsur ma personne.

Cette menace demort ne m'effraya pas; j'auraispufaire arrêterBonne

;

jene le fis pas ; mais ce fut alorsque jele recommandaiàlasurveillancede
la police.

TA. le président. M. de Lamartine sait-il qui a donné l'ordre de battrele
rappel lelsmai ?

M . de Lamartine. Le général Courtais est pour moientièrement étranger à
l'envahissement du 15 mai, et jerougirais même de le soupçonnerun seul
instant.La Veille, le général Courtaisest venu auLuxembourg, auprès de la
commission executive,pour obtenirdes ordres, et je dois dire qu'il prit avec
le plus grand zèle tontes les pi «'cautions possiblesqui sont pourtantdevenues
insuffisantes. Il partageaitavecM. Bûchez toutes les responsabilités.

Après les scènes de l'envahissement que j'ai racontées, je me suisrendu
avec un grand nombre de mes collègues dans un cabinet de la piésidence.
To t-.i-coup nous avons entendu lebruit du tambour qui s'approchait, jesau-
taipar une fenêtreet jerentrai dans lasalle de l'assemblée à la tête d'unba-
taillon.

.le montai à lu tribune i tjc prononçaiun discoursqui finissait parcesmots :„ Iln'est plus temps dedélibérer, il est tempsd'agir;à l'Hôtel-de-Ville, „ Je
' sortis accompagnéde 11. Ledru-Kollin;sur laplacede laConcorde jetrouvai

un cheval de dragon quejemontai.Jepensais que nous n'aurions plus qu'à
faire le siège de l'llôtel-dc-Ville avectoutes les forces disponibles, et pour
cela j'en donnai, de mon autorité privée, le commandementau général Be-
deau. II n'y eutpas lieu de l'aire usage des forces, et j'entraià cheval jusque
dans la deuxième cour de l'llôtel-dc-Ville.

,:e ne viens ici ni pour aggraver, ni pour atténuer lapositiondes accusés

;

mais s'il faut dire ma pensée tout entière, je regarde l'attentat du 15 mai
bien plus comme un attentatd'occasion que deprémédiation.C'est une gran-
deétourderie populaire.

Je n'ai jamaisespéréque lepouvoir de rassemblée nationalepourrait s'éta-
blir sans qu'il y eûtun choc avec les diverspartis que nousavions vuss'agiter
autour du gouvernementprovisoire.

Durant notre dictature temporaire,nous avions supporté ce repousséavec
plus ou moins de succès toutes lestentatives dépressionet d'intimidationque
laportion révolutionnaire de Paris,lapopulation disclubs dirigeaitcontre
nous pour nous enlever lepouvoirquelesrépublicains modérés commemoi
voulaient à tout prix conserver, non pas pour eux,maisafin deleremettre
intact entre les m.ins delasouveraineté dul'assemblé.; nationale.

Cequiexclut lapensée d'unconcert, d'uncomplot consenti,c'estprécisément
üniaiitiéqoi séparait depuis février tons les hommes de la république extrê-
me, îty.entscnlcn-ie.it un instinct qui les poussa tous àla même heure: la
Pologne étaitle prétexte, l'assemblée nationaleétait le butgénéra).

L'étranger ajoué un grandrôle dans cette affaire

;

les sociétés populaires
deCracovieet de Varsovieavaient dèsle commencement de maienvoyé des
organes dansto_s leselubsdeParispourcontraindre laFranceàfairelaguerre

contre soi véritableintérêt. Ainsi deux pensées: une émotion étrangère,une
conflagration intérieure et laniasse agissante ainsi arrivéejusqu'à latribune
usurpéede rassemblée nationaleen criant: Vive la Pologne 1 sans avoirla
volonté arrêtée de changer le gouvernement, consommant-ainsiun acte qui
a eu bien plus de surface quede profondeur.

M. le procureur-général.Qu .'lieest lapensée de M. de Lamartine sur la
journéedu .l6avril ?

M: deLamartine. La même que sur le 17 mars et le 15 mai.
Les hommes quinousregardaient comme des républicains trop modérés,

voulaientun supplément derévolution; leur projet était de noua éliminer du
gouvernement provisoire, ou de remplacer le gouvernement provisoire par
un comité de salutpublic. Jeme renseignaisur les forces dont on pourrait
disposer pour îésister à ce mouvement.

Je savais que 120,000hommes étaient convoqués p.iur venir renverse) la
partie modérée dugouvernement; le ministère de l'intérieur avait reçu les
mêmes renseignementsque mol. La garde nationale n'existait pas, elle n'a-
vait pas étépasséeen revue; il était impossible desavoir sa force numérique,
et cependant, convaincu qu'il faudrait nous battre, je montai à cheval à
quatre heures du matinetjecourus chezle général Duvivi«r,que je ne ren-
contraipas; jefus admirablementservipar son état-major ; en un instant des
ordressont envoyés dans toutes les casernes de la gardemobile, et quatre de
ses bataillonssont placés dans l'intérieur des grillesde l'llôtel-de-Ville,prêts
à en soutenir lesiége.Lcgénéral Coin tais, quandje le vis, avait déjà donné
l'ordre de faire le rappel dans tout Paris, etquandon a été témoin de son
énergie ce jour-là, il est impossible de douter de Courtais ! (Agitation.)

Blanqui. Je croisque M. de Lamartine s'est exagéré le côté agressifde la
journée du 16avril , qui eut aussi soncôté pacifiqueet

inoffensif,

.le désire
qu'il veuille bienrappelerses souvenhs en ce quime concerne, moi quel'on
regardaitalors comme un bravo et un spadassinpolitique.

M. deLamartine. Les journauxet les clubs dirigeaientleurtouto-puissauce
vers l'ajournement des élections. JedésiraivoirBlanqui , que je savais être
un homme d'intelligence. Jevoulus m'entreteuir aveclui , et commealors on
semait des bruits deconspirationsoccultes , jelui dis en lui tendantlamain et
en riant : „Eh bien I Blanqui , vousvenezdoncpour m'assassiner ? „Puis je
le fis asseoir , et j'eus avec lui, pendanttroisheures , une conveisationdes
plui intéressantes,de son côté du moins.

llentradanslevifdelasituationpolitique.ilme parla de tous les moyens
d'opérer une véritablefusion républicainesur les questions brûlantes de la
propriété et de la famille.Je représentai la force moraledu gouvernement,
lui représentait la force de l'agitation publique : il yavaitlieu decompteravec
lui. Je le priai d'employertoute sou influence àm'aiderà remettre entre les
mains del'assembléenationalela puissance dontlepeuple nous avaitinvestis

Il mêlepromit ;je reconnais même qu'il était d'avancedans ces idées-là.
C'estlaseule fois quej'aieeul'honneurde voir Blanqui.

M . deLamartineest autorisé sur sa demande àseretirer.
M. Auguste Avond, 62e témoin, représentantdu peuple.Quelquesminutes

avant l'envahissementde la chambre , me trouvant dans l'un des couloirs , je
vis Albert très-animé, et je l'entendisrépondre à. quelques observations qui
lui étaientadressées parM, Ledru-Rollin : „Votre chambre avant une demi-
heure , aurace qu'ellemérite. „

Albert. Ne reconnaissantpas l'autorité de la haute cour , je n'ai rien à ré-
pondre.

On représente au témoin les pièces saisies chez Sobrier (ce sont les décrets
que nous avons donnés avec l'acte d'accusation)

;

il les reconnaît.
Onentendcinq ousix témoinsdortt les dépositions n'apprennentaucun fait.
M. -4i'on.(Kugèrie), 71e témoin,substitut du procureur de laRépublique,a

Paris. J'arrivai dans l'intéiieur de rassemblée nationalevers troisheures et
demie; la salle étaitenvahie;M. Barbesétait àla tribune. Il prononça ensuite
le décret d'unmilliardsurlaville de Paris, surcette infâmeville deParis.

Plusieurs individus, parmi lesquels MM.Barbes es Blanqui, jecrois, dé-
crétèrent traître à la putiie quiconque feraitbattre le rappel. J'eutendis plu-
sieuis séditieux dire: " C'eût la République du partage iju'ilnous

faut,

nous
n'en voulons pas d'autre I „

Barbes, vivement.Ce qu'a dit monsieur d'un appela In république du
pai tage , est impossible. Quoique je neme défende pas , jedois protester.Le s
républicains, au lieu de demander le partage, veulent constituer l'unité de
lapropriété.

.'estune idée qui a passépar la tête de monsieur.
Jeveuxm'expliquer sur une autre inculpation. Oui , j'aidemandé unmil -lard

;

oui , jel'aidéjà dit , jeregrette den'en avoirpas demandédeuxet de
n'avoirpas trouvéic moyeu de les tarepayer. J'auraisépargné à laFrance
une perte brute devingtmilliards et les journéesde juin.

Comment, moi,républicain, j'auraisappeléParis uneville infâme 1.,.Paris
qui a fait le 14 juillet 1789;Paris qui a fait le3omai, le 24 février 1848;Pa-
lis qui chasse les Kois

;

Paris la villepar excellence, la capitale de la démo-
ci atic !

Cela n'est paspossible

;

c'est une infamie,j'enappelle àla France ent'ère,
et jelui demandesi un républicain peut appeleruuetelle ville une ville in-
fâme,quand c'est surellequenous comptons pour faire accepter ou imposer
l'égalité àceux quin'en veulentpas.

M.Eug. Avond. M. le pi'éditent veut-il me permettre un mot? Je com-
prends laposition de M, Barbes, et je ne m'éloignerai pas des égardsdus à
cetteposition. Mais jemaintiens, sous la formule même duserment que j'aj
prêté, sans haine et sans crainte, quelemot que j'airapportéà lacour, jel'ai
parfaitemententendu.

Au surplus je ne croiscalomnier ni la France nile peuple en disant que ce
jour-làil a pu se trouver quelquesfous, quelquescommunistespom-demander
unerépublique départage.

Je déclare, dureste, que je ne mets pas un tel amour-propre àsoutenir ce
que j'aidit. Si je lemaintiens,c'estque j'ensuis sûr.

Barbes. Les communistesont précisément une formule contraire au par-
tage.Monsieur affirme,moije nie

;

dans notre positionactuelle, cela ne peut
aboutirà autre chose. Mais jefais appel à tous les républicains et je leur de-
mandesi, dans l'intérêt de notre opinion, j'ai pu appelerParis une ville in-
fâme deuxmoisapi es qu'elle achassé lebmî roi Lois-Philippe, ce qui m'a
fait un sensibleplaisir.

M. Bug. Avond. Jecroisque M. Barbesnese rendaitpas compte dece qu'il
disait.

il.Barbes. Voudriez-vous donc direquej'étaissousl'influence deboissons
alcooliques ?

M. Eug. Avond. Non, mais d'une très-grande exaltation.
L'audience est levée à 5 heures 3/4.

Plus de cheveux gris , ni de barbe grise.
L'Eau Cliantal de Paris , la seule approuvée , les teint àla mi-

nute en toutes nuances et pour toujours. Dépôt àLa Hayechez
liensburg, coiffeur , Korte Houstraat , 25 — Prix : _ florins.
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Amsterdam, Dimanche 18 Maw>. — Le cours des intégrales ses!
amélioré de t % par suite d'achatsconsidérablesqui sesont effectués. Le 3 % c:
le 4 % se plaçaient également on hausse.

En fonds étrangers, les péruviens étaient particulièrement en faveur, e;
leur cours a haussé presque de 3 %.

Holl. 2 1/2% 46 5/8,3/8, 7/16,5/8, 11/16,3/4,7/8,47,3/16,3/8,7/16,1/2.
3/8 ; id. 4% 75 1/4

;

id.3% 55 5/8, 3/4, 56 1/4,1/2

;

Belg. 2 1/2% 42. Esp.
Ard.à 510 liv. st. 10 1/4,3/16; id. coup. 7 5/16; id, anc.77/B;id. 3% i.it.
21 3/8, 5/16,3/4 ;Portii_. 5 % 26 3/4;id. 4 % 27 1/2,3/4; Autr. mét. 5 %
70 l/4:-'ranç. 3 % 50, 49 3/4, 7/8 ; Péruv. 41,

1/2,3/4,

42, 1/4: id. coupon
P. 3

5/16,3/8.

7/16. ' ' S

Paris , Sambdi 17 mars. — Les affaires ontété aujourd'hui beaucoup !
moins animées que ces jours passés

;

mais les fonds publics sont assez fermes,
Les spéculateurs paraissent vouloirattendreles événements avant de s'enga-
ger à nouveau.Les affaires d'ltaliearrêtent toujoursles acheteurs solides!
n'a circuléaucune nouvelle de ce pays ajoutant quelquechose à ce qu'on con
naîtdéjà. La baisse desfonds allemandset notammentdes fonds belges nepa
raît avoirfait aucune impression sur labourse. En définitive , les fonds pu-
blics se sontsensiblement améliorés; quant aux autres valeurs, engénéra
elles conservent vuelégère tendance à labaisse.

Londres , Samedi 17 mars. —Les fonds anglais, faibles au début, on:
un peu repris depuis. Les consolidés restés hier de 905/8 à 3/4 aucomptant
ont été faitesà9O 3/8, puisà9O 3/4 et sont à laclôture à 3 heuresà9O I/'.5/8 au comptant et90 5/8 3/4 à terme. Bons de l'échiquier 39 à 42 (juin)
36 à39 (mars).

On fait peu enfonds étrangers : Mexicains 28

;

Pérou 59 à 1/2

;

Portugais
26 3/4à27 1/4;Hollandais 2 1/2 %43 3/4 à 49.

BOURSE DE PARIS DU 17 MARS.

Sp.c.aucouipt 52 50 [8e1g.3p. 1838 CUEM.DKFEK.„ fiucour. 152 75 „ 2i 1845 ParisStGerm. 435
Emprunt 1847,83 05 iSociété génér. Par.Vcrs.r.dr. 202 50„ fin cour. Esp. dette act. „ „ r. g. 160
Sp.c.aucompt 83 30 „ différée... „ Orléans..'... 555„ fin cour.! 83 40 „ nouv.3p. 30 „ Rouen 527 50
B. de France 2285 „ dette iut.j Paris Nord 452 50
Caiss.G. 1000 Naples 5 p. c. 80 „ Strasb... 365
Holl. 2J p. c. RomeX 1844 68 „ liion
8e1g.5 p. 1840

90$

Zinc. V 11" Mt.„ 5p.1842 90S » Gr.Moutag.

BOURSE

DE LONDRES DU 17

MARS.

Cons. Coinpt.. 90|, 90 j Péruviens JS9J Dito différée.
D"enliquidât. 3p. c. port \ Dito passive...
Belges 4 p.e. d° 1834. 265,27} Mexique 28,28JHollande4p.c.j79 Brésilien | Russie 103{

Dito 2j p.e. 48$, 49 Detteact.cspöilG,

16$

Colombie..
) Dito 3 p.c | Danois

PAR TELEGRAPHE.

Bourse d'Amsterdam,Lundi 19 Mars.

COURS

DE

CLOTUER

A5

HEURES.

Pats-Bas. — Dette active 2{ % 47 13/16
Dito dito 3 „ 56 3/4
Dito dito 4 „ 75 1/4

F.SPAGSE. — Ardoins de L. 510 5 n 10 1/2
Ditoinfér. à 6 m 3 21 3/4

Russie. —- Emprunt Hope 1798et 1816. .. 5 „ 100
Autriche. — Obligat.Métalliques 34 „ 37 1/8
France. — 3 „ 50 1/8
Pérou. — 6 „ —

I.a-wB_H^-j-A_iuiiiiii
iiiiMmiiiwi'wi'n i"ii »i_ai__B«_m«amwi»«_^

slêê WmSTïM,
gelift»3% Tailleur de S. A. R. le Prince d'Orange, j
*ÖE£ 33»* PLA.CE ROYALE A LA HAYR ,
a l'honneur d'annoncer que son magasin est parfaitement I
bien assorti en tout cc gui concerne les ARTICLES DE |
DEUIL. (312) I

SURDITÉ. - NOUVELLE DÉCOUVERE.
ABKAUAM , auriste , inventeur d'un instrument acoustique, qui lui a

valu le brevet le plus honorablede S. M . lareine d'Angleterre, l'approbation
desfacultés rie Pariset deLondres. Cetinstrument surpasse en efficacitétout
ce qui a jamaisété produit pour le soulagement de cette infirmité. Modèle
sur l'oreilleetimperceptible , n'ayantqu'uncentimètrede diamètre , ce petii
objet agit néanmoins si pussamment sur l'ouïe que l'organe le plus défec-
tueuxreprendses fonctions. Les personnes jouissent d'une conversation gé-
nérale , et lebourdonnementordinairementsenti disparaît entièrement.

Ensomme, cette découverte offretous les avantages possibles , relatifs à
cette terrible maladie. Les instruments peuvent être envoyés, n'importe l:
distance , avec leur étuiet les instructions imprimées , en adressant (franco)un mandat sur laposte, 15 fr. pour la paire en argent; 20 fr. pour lapaire e»vermeil , et 30 fr. eu or.

S'adresser 34, rue neuve St-Justine , faubourg de Namur, à Bruxel-
les. (276)

TABLEAUX ANCIENS ET MODERNES.
Unevented'une bellecollectionde tableauxanciens etmodernesdes écoles

flamande,

hollandaise,française et italienne, de dessins, d'une statue exécu-
tée par Simonis,et de quelquesobjets d'aït tels que meublesancienseu laque
de Chine, vases eu porcelaine deSaxe et du Japon, etc., etc., le tout prove-
nant d'un amateur, à Bruxelles, auralien le mardi 27 et mercredi 28 mar-
-1849,àl l heures précises, au domicilede M. Dumont, rue Fossés-aux-Loups,
n. 74, à Bruxelles, sous la direction deM» PORTAELS, notaireà Vilvorde,
assisté de M. Etienne LE ROY, commissaire-expertdu muséeroyal.

L'exposition publique aura lieu de 10 à 3 heures, lesamedi 24,dimanche
25 et lundi 26 mars 1549.

Le catalogue se distribueau prixde 50 centimesauxadresses suivantes:
A Bruxelles, chez. MM. Etienne LeRoy, rue Ducale, 13; 'a Amsterdam,

chez M.Koos

;

à La Haye chez M. Wcimar; àRotterdam, cbezM. A. Lamme;
àDordrecht, chezM.P. J.Vau dorBlijk. (310)

ANNONCES,
Le soussigné a l'honneurd'annoncerauxMessieurs et aux habitués de son

magasin , qu'il a, fait venir d'une des premières maisons en réputation à
Paris pour la coeffure d'homme, un jeunehomme qui sera exclusivement
au salon pour la coupe descheveux etlacoeffure. Ainsi les personnes qui vou-
dront bienl'honoierdeleur

confiance,

sont assurées detrouverà toute heure
de la journéequelqu'unpour lesservir.

"T. Kensbnrg ,
coeffeur etfournisseur de S. A. R. Mme la

Princesse d'Orange.
NB. On peut s'abonnerà un prix très-avantageuxsoit pourle salon , soit à

domicile. (311)

A LA HAYE, chez C. VAN DER MEER, Spui, N" 75.
Dépôt général chez MM. Sghoon-evei.d et Fils, Beurssteeg,

à Amsterdam.
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